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Des eurodéputés envoyés entrain
par erreur à Disneyland
C’est unedrôle de journée vécuepar unedélégationde
députés européenshier alors qu’ils pensaient prendre la
directiondeStrasbourgpour une semainechargéede
sessionparlementaire. Le train de laSNCF, qui ne
comportait pasquedesdéputés européens, a fait fausse
route. Le train a conduit sespassagers endirectionde
Marne-la-Vallée, gared’arrivéeprivilégiéepar les visiteurs
deDisneylandParis.
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Legouvernementveut
accélérer l’expulsionde
193étrangers radicalisés
ensituation irrégulière,a
annoncéhierGérald
Darmanin

193

Menace demort
sur un instituteur :
un hommeplacé
en détention
Unpère de famille a été placé
endétention provisoire en
attendant d’être jugé le 13
décembre pour avoirmenacé
dedécapitation l’instituteur de
son enfant vendredi à la sortie
d’école àPantin (Seine-Saint-
Denis). En parallèle, une
demandede retrait de titre de
séjour va être effectuée afin
qu’il soit expulsé.

6
mois ferme
Unhommede24ansaété
condamnéhieràsixmois
d’emprisonnementferme
pourportd’armeprohibé,
aprèsavoirétéarrêtéavec
uncouteaudecuisineprès
d’unlycéedesYvelines,
quatreheuresaprès
l’assassinatduprofesseur
àArras.

168
alertes
à labombe
Lesétablissements
scolairesontété laciblede
168alertesà labombe
depuis larentréedébut
septembre,surtout le
territoirenational,a
dénoncéhier leministre
del’Educationnationale.

Le gouvernement
renforce la sécurité
dans les transports
publics
Leministre des Transports
ClémentBeaune a annoncé
hier le renforcement de la
sécurité dans les transports
publics sur tout le territoire
français après l’activation
vendredi du niveau le plus
élevé duplan Vigipirate.

❝ Il y a quelquesminutes c’est
Bruxelles qui fut frappéeànouveau
par uneattaque terroriste islamiste
qui a ôté la vie àdeuxSuédois.Notre
Europeest bousculée.

EmmANUElMACRON
PrésidentlaRépublique

Le camp présidentiel brandit sa loi immigration
Le camp présidentiel tentait

hier d’ancrer les gages de fer-
meté donnés après l’attentat
d’Arras, en présentant la loi
immigration comme la bonne
réponse pour lutter contre le
terrorisme.
Côté annonces, le président

EmmanuelMacronaexigéhier
des préfets qu’ils passent au
peigne fin le fichier des per-
sonnes radicalisées suscep-
tibles d’être expulsées de
France, pour s’assurer qu’il y a
eu aucun « oubli » dans l’exa-
mendesprocédures.
Le soir même du meutre de

Dominique Bernard, Gérald
Darmanin avait présenté son
projet de loi immigration, dans
les tuyauxdepuisplusd’unan,
comme le remèdeàce typede
situation. Cette loi « me per-
mettra d’expulser tous ceux
qui, même arrivés à l’âge de

2-3 ans, sont étrangers et mé-
ritent de retourner dans leur
pays d’origine (…) parce que
ce sont des dangers en puis-
sance », avait-il avancé.
« Il faut adopter cette loi dé-

sormais très vite (afin) de pou-
voirexpulserduterritoirenatio-
nal des personnes qui jusqu’à
présent sont protégées par ce
qu’on appelle des réserves
d’ordre public », a-t-il répété
hier à l’issue d’une réunion de
sécurité présidée par Emma-
nuelMacron.
LesélusdedroitedupartiLes

Républicains (LR) s’opposent
au volet « régularisation » de
sonprojet de loi qui doit arriver
en séance au Sénat le 6 no-
vembre et ont menacé de dé-
poser une motion de censure
contre le gouvernement si ce
dernier faisait usagede l’article
49.3 de la Constitution autori-

sant l’adoptiond’un texte sans
vote.

«Mêmesobstacles »

Depuis vendredi, LR renvoie
le gouvernement à ses
« failles »dans lapréventiondu
terrorisme, alors que l’attentat
d’Arras a eu lieu presque trois
ans jour pour jour après celui
contre Samuel Paty, égale-
ment professeur, par un isla-
misted’origine russe.
Ce projet de loi « est une

fausse voie » qui se heurtera
toujours aux « mêmes obs-
tacles », a affirmé le patron de
LREricCiotti, réitérant son ap-
pel à une réformeconstitution-
nelle qui « redonne à la nation
française la capacité de déci-
derqui elle veutaccueillir etqui
elle ne veut plus sur son terri-
toire ».

ÎLe chef de l’Etat a exhorté ses ministres à « incarner un État
impitoyable » face au terrorisme et a adressé unmessage de soutien à
la communauté éducative.

TERRORISmE.Après lemeurtre deDominique Bernard, poignardé àmort àArras

La France a rendu hommage à ses enseignants
VISITES de ministres dans

des établissements scolaires,
minute de silence à 14 heures
danstouslescollègeset lycées
du pays, rassemblements : la
France a rendu hommage hier
à Dominique Bernard, le pro-
fesseur tuéparunancienélève
radicaliséàArras, troisans jour
pour jour après l’assassinat
d’un autre enseignant, Samuel
Paty.
La minute de silence à

14 heures était organisée « en
mémoire des victimes des at-
tentats commis contre notre
école », selon le ministre de
l’Éducation Gabriel Attal, qui
avait prévenu qu’« aucune
contestation » ni « provoca-
tion » ne seraient « tolérées ».
Devant le collège-lycée

Gambetta, à Arras, où le pro-
fesseur de lettres Dominique
Bernardaétépoignardéàmort
vendredi et trois autres per-
sonnes blessées, beaucoup
d’adolescents, certains avec
leursparents, étaient là.
« Il y avait beaucoup d’émo-

tion », a témoigné le président
de la région Xavier Bertrand
(LR),quiadonnédesnouvelles
des blessés : le plus griève-
ment touché, un agent tech-
nique, est « sorti d’affaire » et
«devrait sortirde réanimation»
dans « les jours qui viennent »,
et le professeur d’EPS blessé

« mettra du temps à s’en re-
mettre » mais « ses jours ne
sont pas en danger ». Le troi-
sième, un agent, a repris le tra-
vail.
Les obsèques deDominique

Bernard auront lieu jeudi à la
cathédrale d’Arras, en pré-
senced’EmmanuelMacron.
Plusieurs villes avaient orga-

nisé des rassemblements. Un
gros millier de personnes se

sont réunies en fin de journée
placede laRépubliqueàParis,
à l’appel de l’intersyndicale
éducationd’Ile-de-France.
À Lyon, ils étaient plusieurs

centaines, à observer une mi-

nute de silence. Quelque 600
personnes à Montpellier ont
écouté la lecture de la lettre de
Jean Jaurès aux instituteurs,
suivie de La Marseillaise par
unechanteuse lyrique.

ÎPour la minute de silence, Gabriel Attal était aux côtés de la Premièreministre Elisabeth Borne à Conflans-Sainte-Honorine, au collège où
enseignait Samuel Paty, professeur d’histoire-géographie lui aussi assassiné dans un attentat islamiste le 16 octobre 2020.


